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S O M M A I R E 

 Les élections législatives ont, une nouvelle fois, été marquées par 
une abstention massive et une progression importante du Rassemblement 
National qui fait une entrée en force à l’Assemblée. Cette situation est le 
résultat des politiques anti sociales et d’une campagne, menées par le 
Président sortant, renforçant et banalisant les idées d’extrême droite.  
Cependant, ce scrutin est un revers pour Macron qui perd la majorité 
absolue et où l’opposition de gauche a été renforcée. 
 

 Le programme politique du gouvernement s’annonce être dans la 
continuité du précédent et, nous le savons, seul le rapport de force 
permettra de faire reculer les projets de réformes régressives aux services 
du grand patronat et de la finance.   
 

 L’augmentation des salaires et des pensions, l’accès aux soins 
et à des services publics de qualité sur l’ensemble du territoire, la 
retraite à 60 ans à taux plein, la diminution du temps de travail à 32H, 
sont parmi les antidotes pour répondre à la colère qui s’exprime 
dans les urnes et aux aspirations des travailleurs. 
 

 Sur notre département, de nombreuses actions témoignent du travail 
et de l’utilité de la CGT. Au plus près des salariés, nous œuvrons 
quotidiennement pour faire avancer leurs revendications que ce soit sur la 
question des salaires, de leurs droits ou encore pour la défense de 
l’emploi et les services publics.  
 

 Lors des formations collectives du Monastier, l’UD a organisé un 
débat sur la question des retraites puis mis à disposition des structures un 
tract argumentaire.  Des syndicats CGT s’en sont emparés pour informer 
et débattre avec les salariés (distributions de tracts chez Michelin, DIEHL, 
assemblée générale et débat dans les organismes sociaux…) mais il est 
toutefois impératif de nous déployer davantage, dans chaque service et 
entreprise dans lesquels nous sommes implantés.  
En effet, l’implication de tous les militants et syndiqués ainsi que le 
déploiement auprès des salariés sont primordiaux. C’est ce travail de 
proximité qui aidera à décider des actions à mener et contribuera à 
construire une forte journée de mobilisation à la rentrée. 
 

 En plus des luttes que nous aurons à mener, nous devrons 
poursuivre notre engagement pour le renforcement de la CGT, notamment 
au travers des élections professionnelles et en particulier celles dans la 
Fonction Publique qui se dérouleront le 8 décembre 2022. 
 

 Restons motivés, déterminés et rappelons-nous que ce sont les 
luttes majoritaires passées qui nous ont permis d’obtenir les 
conquis d’aujourd’hui : bons congés payés à toutes et tous ! 
 

Amandine RABEYRIN 

 

Union Départementale CGT 43 
4 Rue de la Passerelle 
43000 Le Puy en Velay 

 

04.71.05.51.21 
 

ud43@cgt.fr 

NOUS CONTACTER : 

L’actu en temps réel :  

www.cgt43.fr 

Suivez, partagez, 
likez l’UD CGT 43  

sur Facebook 
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A C T U A L I T E   U N I O N   D E P A R T E M E N T A L E 

Le 1er mai, journée internationale des droits des 
travailleurs, résonnait dans un contexte international 
lourd avec la guerre de retour sur le vieux continent, 
son lot d'horreur, de misère et de vies brisées. Nous 
ne pouvions qu’avoir une pensée pour toutes les 
victimes des guerres sur la planète. Certes, la 
souffrance des peuples qui sont sous les bombes, 
comme les Ukrainiens, ne peut rivaliser avec les 
difficultés à boucler les fins de mois. Nous ne 
pouvons ignorer que la paix ne peut se construire 
sans justice sociale. C'est pourquoi l'UD CGT 
s'engage et porte toutes les revendications salaires, 
retraites, services publics, baisse du temps de 
travail, appelle aux mobilisations pour la paix et à 
toutes les initiatives de luttes contre les idées 
d'extrême droite. La réélection de Macron ne promet 
que du sang et des larmes pour notre camps social, 
toujours au profit des mêmes. 
 
Ce contexte n'a pas facilité la mobilisation. Pourtant, 
plus de 700 personnes, de tous champs profes-
sionnels, de tous services et entreprises, du 
public comme du privé, actifs et retraités ont 

répondu à l'appel intersyndical pour afficher 
notre présence et notre détermination à nous 
mobiliser pour ne pas subir encore une régres-
sion sociale. 

 

Tous ensemble nous pouvons construire le 
rapport de force, pour augmenter les salaires et 
préparer la mobilisation pour que la retraite ne 
passe pas à 65 ans. Nous refusons que la retraite 
soit l'antichambre de la mort, elle doit être une 
nouvelle étape de la vie ! 
 
Ce 1er mai était une étape dans la construction du 
rapport de force pour gagner sur nos revendications. 
 

Pierre MARSEIN 

Ce sont les salaires qu'il faut augmenter, pas l'âge de départ en retraite ! 

 

En octobre 1945, à la création de la Sécurité Sociale, 
Ambroise Croizat, ministre communiste du travail et 
militant CGT, déclarait à l’Assemblée Nationale : 
« nous ferons de la retraite non plus une anti-
chambre de la mort, mais une nouvelle étape de la 
vie ». 
 
La retraite par répartition est le 
meilleur système puisque tous les 
mois les cotisations des actifs 
payent les pensions des retraités. 
Ce système garantit à toutes les 
générations une pension et n’est 
pas lié au cours de la bourse. 
 
En 2021, le Conseil d’Orientation 
des Retraites (COR) indique qu’à 
régime constant, la situation finan-
cière du système des retraites n’est 
pas amenée à se dégrader à 
l’horizon de la projection, c’est-à-
dire 2070. 
 
L’extension de l’âge du départ à la retraite n’a donc 
aucune justification en matière de finances publi-
ques. C’est bien un choix purement politique. Par 

ailleurs, un salarié sur deux n’est plus en activité à 
son départ à la retraite, il est soit en maladie, en 
invalidité, au chômage ou au RSA, alors qu’en sera- 
t-il à 65 ans ?  
 

Les exonérations de cotisations 
sociales coûtent cher à la Sécurité 
Sociale, 72 milliards, et cette perte 
est compensée à hauteur de 40 
milliards seulement.  
Le gouvernement ne doit pas faire 
payer l’allègement du coût du 
travail à la Sécurité Sociale. Ne 
laissons pas brader notre système 
de retraite. 
 
Pour la CGT, la retraite c’est 
toujours 60 ans avec un niveau de 
pension en aucun cas inférieur au 
Smic et indexée sur le salaire 
moyen. 
 

Tous concernés, tous mobilisés, défendons la 
retraite à 60 ans ! 
 

Jo CHAPUIS 

La retraite par répartition : une conquête sociale 
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Pour la CGT,  
la retraite c’est toujours 60 ans ! 

Le projet d’Emmanuel Macron d’allonger l’âge légal de départ à la retraite à 65 ans est largement 
minoritaire dans notre pays. Près de 70 % des citoyens le rejettent et sont prêts à s’y opposer. 

 

 

La retraite à 60 ans, tous concernés, tous mobilisés ! 

Faut-il travailler plus longtemps pour compenser l’aug-
mentation de la durée de vie passée à la retraite et la 
charge financière que cela fait peser sur le système 
de santé ? 
 

NON ! Notre système de protection sociale a permis 
d’allonger notre espérance de vie. Notre système de 
retraite solidaire explique que le taux de pauvreté des 
retraités en France est très inférieur à celui des autres 
pays européens.  
L’espérance de vie en bonne santé, sans incapacité 
physique ou mentale est inférieure à 64 ans. Repous-
ser l’âge de départ à la retraite, c’est augmenter le 
nombre de travailleurs qui partiraient en mauvaise 
santé et c’est profondément injuste au regard de 
la différence d’espérance de vie entre les plus 
riches et les plus pauvres qui peut atteindre 13 
années !  

La retraite, c’est la santé et je veux la vivre ! 

Chez les 55-64 ans, plus de 1 salarié sur 2 
n’était plus en emploi en 2021 ! 

Le recul de l’âge de départ à la retraite accentu-
erait les difficultés des travailleurs de plus de 55 
ans qui sont déjà nombreux à être au chômage, en 
incapacité, en situation de handicap ou en 
inaptitude. Une partie, dont beaucoup de femmes, 
bascule vers les minimas sociaux avant de partir en 
retraite. Ces populations sont plus exposées à la 
précarité du travail.  

Il n’y a pas de problème de financement ! 

Selon le Conseil d’Orientation des Retraites (juillet 
2021) : « Malgré le contexte de la crise sanitaire et le 
vieillissement progressif de la population française, 
les évolutions de la part des dépenses de retraite 
dans le PIB resteraient sur une trajectoire maîtrisée à 
l’horizon de la projection, c’est-à-dire 2070. C’était un 
résultat qui prévalait avant la crise sanitaire. C’est un 
résultat qui demeure valable après crise. »  
 

Le Conseil d’Orientation des Retraites indique 
qu’à régime constant, la situation financière du 
système des retraites n’est pas amenée à se 
dégrader. L’extension de l’âge du départ à la 
retraite n’a donc aucune justification en termes de 
finances publiques. C’est bien un choix purement 
politique ! 

Pour la CGT, maintenir et améliorer notre 
système de retraite par répartition  

et solidaire : c’est possible !  

La retraite sans un niveau de revenu décent est 
aussi une source de dégradation de la santé et des 
conditions de vie. 
 

Il faut donc défendre la baisse de l’âge légal de 
départ à la retraite avec un niveau de pension 
en aucun cas inférieur au Smic. 
 
Cela doit être fondé sur le travail grâce aux coti-
sations sociales (salaire socialisé), fondement 
de la solidarité entre les jeunes et les plus âgés. Ce 
principe assure la pérennité de la retraite pour les 
générations futures. 
 

Ce sont les exonérations de cotisations   
sociales et la politique de bas salaires qui 
pèsent sur le financement des retraites ! 

La CGT ne défend pas simplement le départ à la 
retraite à 60 ans, mais propose un taux de 
remplacement au minimum de 75 % pour une 
carrière complète, et une pension en aucun cas 
inférieure au Smic.  
Elle exige également une extension des droits 
(validation des années d’études, de recherche de 
premiers emplois) et de nouveaux droits conjugaux   
et familiaux (par exemple la pension de réversion), 
mais aussi la prise en compte des indemnités de  
chômage et la mise en place d’une sur-cotisation 
patronale pour décourager le recours aux emplois 
précaires. La CGT revendique aussi des droits 
nouveaux et une garantie de départ anticipé à la 
retraite à taux plein pour les personnes en situation 
de handicap. Le calcul de cette pension doit 
reposer sur l’ensemble de la rémunération, et elle 
doit être indexée sur le salaire moyen. 
 

Le maintien des régimes spéciaux doit être garanti 
et servir de base et d’exemple de conquis sociaux  
majeurs pour les élargir à un droit à départ anticipé 
en retraite à taux plein avant 60 ans pour les 
salariés ayant exercé des travaux pénibles et 
astreignants dans le secteur privé comme public.           
 

La retraite est financée par un accroissement de 
la part des richesses créées par le travail. 
Défendons-la !  
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S  

 

Congrès du syndicat CGT Educ’Action 

Assemblée générale du syndicat CGT des personnels des Organismes Sociaux 

Le syndicat CGT des Organismes Sociaux (CPAM, 
CAF, URSSAF, PAJEMPLOI, aide à domicile et 
retraités de la Sécurité Sociale) a tenu son 
assemblée générale annuelle le 9 juin. Une 
trentaine de militants étaient présents, dont de 
nouveaux syndiqués et des retraités. 
Les rapports d’activité et financier ont été présentés 

et adoptés à l’unanimité. Le nouveau bureau a été 
élu, dans lequel siègent à présent des camarades 
du secteur de l’aide à domicile. 
 

Le rapport d’activité a fait ressortir notre forte 
mobilisation depuis les derniers mois de l’année, 
notamment le 13 décembre, afin d’obtenir satisfac-
tion sur l’augmentation de la valeur du point, seule 
mesure générale permettant de revaloriser nos 
salaires bloqués depuis 2010. Mais également le 29 
juin 2021, date à laquelle les salariés de la CAF ont 
massivement répondu à l’appel de l’intersyndicale 
pour dénoncer la situation catastrophique des CAF 
suite à la mise en place de la réforme d’allocation 
logement. Cela impacte l’ensemble des salariés et, 
par voie de conséquence, les allocataires. 

Le tour de table a permis des interventions riches, 
faisant émerger les problématiques communes 
concernant la question des salaires, les nouvelles 
formes de travail, ou encore la mise à mal du 
dialogue social. Le constat de la crise sanitaire nous 
emmène vers une pérennisation du télétravail dans 
nos organismes, ce qui entraine un éloignement des 
salariés envers leurs représentants du personnel. 
 
Il est nécessaire de faire évoluer nos pratiques, en 
tenant compte des nouvelles organisations du 
travail et de la distance qui s’impose à nous. Au 
fond, l’enjeu est de s’approprier les nouveaux 
moyens de communication pour conforter le lien 
avec notre base. 
 
L’après-midi un débat autour des 
retraites a été animé par Jo 
Chapuis. 
 
Conclusion de la journée :  

 faire barrage à la réforme 
des retraites,  

 combattre les attaques sans 
précédent contre la Sécu,  

 gagner l’augmentation de la 
valeur du point. 
 

Céline LIOUTAUD 

Le syndicat CGT Educ’Action a tenu son congrès le 
15 avril dernier. Après l’approbation des rapports 
d’activité et financier, une nouvelle CE a été élue 
avec Hélène Folcher comme secrétaire générale. 
 
Les débats ont essentiellement porté sur l’activité 
syndicale et intersyndicale, mais aussi sur la 
préparation des élections dans la fonction publique. 
 
Il a été décidé de poursuivre l’écriture, l’impression 
et la diffusion du journal « Lacharem Pas » en 
proposant à la FSU et à SUD Education une co-
animation. L’accueil favorable des deux organisa-
tions permettra un travail commun qui œuvre au 
rapprochement syndical souhaité par nos syndi-
qués. Un premier comité de rédaction intersyndical 
s'est tenu fin mai en vue d'une première publication 
à la rentrée scolaire. 
 
Nous avons aussi abordé plusieurs thèmes avec les 

représentants de la FSU et de SUD permettant de 
nous projeter vers une unification syndicale. 
 
Les différentes réflexions menées tout au long 
de la journée, nous ont permis de nous mettre 
en ordre de bataille pour les luttes à venir ! 
 

Hélène FOLCHER 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Les assistantes maternelles s’organisent collectivement avec la CGT 

Copirel condamnée pour l'injuste licenciement de 82 salariés  

et la fermeture injustifiée de l'usine de Langeac 

Les dernières élections professionnelles concernant 
les TPE (Très Petites Entreprises, dont les parents 
employeurs) ont confirmé la première place de la 
CGT en tant qu’organisation 
syndicale représentative dans 
ce secteur. Les assistantes 
maternelles ont accordé majo-
ritairement leur confiance à la 
CGT. Ce résultat concrétise la 
reconnaissance adressée à la 
CGT pour le travail effectué au 
service de cette profession.  
 
Au-delà de ce constat, nous souhaitons engager 
un véritable travail de fond indispensable pour 
faire respecter les droits des assistantes mater-
nelles et également pour porter leurs multiples 
revendications. Dans cet objectif, un collectif 
départemental a été créé et une réunion d’infor-
mation ouverte à toutes s’est tenue le 14 mai à 
l’Union Départementale CGT. Le thème principal 
abordé à cette occasion fut la présentation de la 

nouvelle convention collective applicable depuis le 
1er janvier 2022. Stéphane Fustec, négociateur 
national CGT de cette convention, a mis en lumière 

les avancées sociales inté-
grées à ce document.  
 
Des échanges fructueux ont 
suivi cette présentation avec de 
nombreuses questions posées 
par les assistantes maternelles. 
Nous avons également pu 
partager leurs expériences 

diverses et respectives dans l’exercice de leur 
profession complexe et insuffisamment valorisée.  
 
Il a été convenu que la nécessité de structurer 
syndicalement ce métier sur notre département 
était un impératif pour faire entendre la voix des 
assistantes maternelles auprès des interlocuteurs 
divers qui sont les leurs. 
 

Jean-Yves DERIGON 

En 2019, malgré la mobilisation des salariés de 
Copirel à Mazeyrat d’Allier, la direction tirait un trait 
sur près de 50 ans d’histoire de matelasserie sur le 
bassin langeadois. C’était donc une usine, un savoir
-faire et surtout 82 salariés licenciés pour de soi-
disant « raisons économiques ». 
 
Le combat pour l’emploi que 
les salariés ont mené, avec la 
CGT, par la grève et l’occupa-
tion du site n’ont pas permis de 
maintenir la production.  
 
La production langeadoise a 
été délocalisée par Copirel en 
France pour quelques euros de 
moins dans la fabrication des 
matelas (Bultex, Merinos, Epeda...).  
Détruire la vie de 82 salariés, de leur famille, désta-
biliser l’économie locale (école, commerce, sous-
traitant...) simplement pour avoir plus de dividendes 
est purement scandaleux.  
 
Malgré ce coup dur, une partie des salariés ne s’est 
pas résignée et a décidé de se défendre devant le 
Conseil de Prud’hommes. 8 salariés se sont fait 
assister par la CGT.  
 

Après plus de 2 ans de procédure, le Conseil de 
Prud’hommes du Puy en Velay a donné raison 
aux salariés, et à la CGT, en dénonçant des 
licenciements abusifs et donc une fermeture du 
site industriel injustifiée. Il n’y avait, en effet, pas 
de raison économique pour fermer le site, mais une 

logique de toujours plus de 
profits !  
Les conseillers prud’homaux 
sont même allés plus loin en 
indemnisant les salariés au-
delà du barème Macron. Plus 
de 117 000 € ont été obtenus 
pour les 8 salariés défendus par 
la CGT, ce qui va correspondre 
à plusieurs millions pour l’en-
semble des salariés. 

 
Si, bien sûr, nous sommes satisfaits des sommes 
gagnées pour les salariés, nous ne pouvons que 
déplorer la casse de ces emplois. La moitié des 82 
salariés de Copirel n’a pas retrouvé un CDI, les 
plongeant donc dans la précarité. 
 
C’est pour cela que nous devons combattre en 
permanence les licenciements ! 
 

Pierre MARSEIN 
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E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 

Le 8 décembre 2022 : voter et faire voter CGT !  

Les élections dans l’ensemble des fonctions 
publiques se tiendront le 8 décembre 2022 (ou 
du 1er au 8 décembre, en cas de vote électro-
nique). 
 

Il s’agira des premières élections qui se tiendront 
suite à la mise en place de la loi de transformation 
de la fonction publique (loi que nous condamnons). 
En effet, comme dans le privé, c’est la fin des 
CHSCT au travers de la fusion des instances en 
Comités Sociaux. Toutes les questions ou problé-
matiques en lien avec les conditions 
de travail, qui ne cessent pourtant de 
se dégrader, avec les réorganisations 
incessantes du travail et les métho-
des de managements qui menacent la 
santé des salariés… seront reléguées 
au second plan. Dans certains cas, 
une formation spécialisée en Santé, 
Sécurité et Conditions de Travail sera 
créée avec les élus des comités 
sociaux qui auront la double cas-
quette. Au final, comme dans le privé, 
moins de représentants avec des 
représentants débordés ! 
 
Lors de ce scrutin, les personnels seront 
amenés à élire leurs représentants dans les dif-
férentes instances : au Comité Social (CSE, CSA 
ou CST en fonction du versant), aux Commissions 
Administratives Paritaires (ou Commissions Consul-
tatives Paritaires pour les contractuels) qui ont 

perdu leurs prérogatives sur les avancements/
promotions et mutations, mais qui gardent des 
prérogatives devenues importantes (avec l’individu-
alisation des carrières) sur le dossier de l’agent 
(entretien professionnel, discipline...). 
 
Alors que la crise sanitaire a mis en exergue 
l’utilité des services publics, mais aussi à quel 
point ils avaient été fragilisés par les politiques 
d’austérité menées par les gouvernements suc-
cessifs, il est plus que nécessaire, lors de ces 
élections, de renforcer la CGT. En effet, la repré-
sentativité de notre organisation est un élément 
indispensable dans la construction du rapport de 
force qui nous permettra de faire avancer nos 
revendications. 
 
 En votant CGT, j’envoie un message clair au 
gouvernement : je suis POUR un service public 
moderne, de proximité, de qualité et accessible à 

tous avec des agents recrutés sous 
statut pouvant remplir leurs missions 
avec sens et dans de bonnes 
conditions, 

 En votant CGT, je suis POUR 
une meilleure reconnaissance des 
qualifications par la revalorisation 
des grilles et l’augmentation du 
point d’indice de 10 % 

 En votant CGT, je suis POUR la 
retraite à 60 ans et 55 ans pour les 
métiers pénibles,  

 En votant CGT, j’affirme la 
nécessité d’hausser le rapport de 

force par la mobilisation car ce gouvernement a 
fait la démonstration qu’il n’y avait rien à attendre 
des concertations ! 

 
Amandine RABEYRIN 

ELECTIONS   PROFESSIONNELLES   (résultats CGT - entreprises de Haute-Loire) 

CH Ste Marie (Santé -  Le Puy en Velay) 
 

→ 1er Collège : 6 titulaires sur 13 
    6 suppléants sur 13 
 

→ 3ème Collège : 1 titulaire sur 2 

Souchon d’Auvergne (Agro -  St Maurice) 
 

→ 1er Collège : 2 titulaires sur 5 
    3 suppléants sur 5 

ASEA (Santé -  Le Puy en Velay) 
 

→ 1er Collège : 7 titulaires sur 10 
    7 suppléants sur 10 

Nous demandons aux militants de 
transmettre les résultats des élections 

professionnelles en faisant parvenir le 
procès verbal par mail à l’UD. 
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F O R M A T I O N   2 0 2 2 - Un outil pour gagner en efficacité ! 

 Formation collective du Monastier : retrouver le collectif 

La formation collective du Monastier renoue avec 
des conditions normales avec près de 70 
participants, un débat sur les retraites bien fourni 
avec plein d’échanges et une soirée festive animée 
par le groupe GREMA que nous avons invité en 
remerciement de leur participation au concert de 
soutien aux grévistes lors du mouvement des 
retraites. 
 

Le stage « participer à 
la vie de la CGT » a 
réuni 17 participants, 
sans compter les refus 
employeurs, est signe 
d’un engagement des 
structures à former des 
militants. Pour la première fois, le module confédéral 
« combattre les violences sexistes et sexuelles au 
travail » animé par une camarade du collectif femme-
mixité et membre du comité régional Aura a été tenu. 
Le travail de structuration avec les référents harcè-
lement des CSE (entre autres) reste à poursuivre. Le 

stage « négociation d’accord » a été coanimé avec 
Syndex avec 14 participants dans une période où les 
délégués syndicaux sont amenés à négocier 
fortement sur les salaires. La formation « Prudis » 
pour les conseillers prud’homaux a continué son 
cycle et « écrit, oral, communiquer efficacement » a 
poursuivi le perfectionnement des militants dans leur 

technique de communi-
cation. 
 

Le « Monastier » s’est 
déroulé sous la chaleur 
et un soleil réveillant la 
fraternité et la camara-
derie endormie par la 
période du COVID. Les 

fleurs du printemps deviennent les fruits de l’auto-
mne c’est donc de bon augure pour une belle lutte 
sur la question des retraites. 
 

Gautier CORDEAU 

Protocole CSE 

Mardi 11 octobre 

Objet : préparer le nouveau cycle d’élections CSE  

Public : les militants CGT du privé  

Défenseurs 
syndicaux 

et conseillers 
Prud’hommes 

Lundi 3 et mardi 4 octobre 

Objet : rupture du contrat de travail et contestation, organisé par l’institut du travail 

de Saint-Étienne  

Public : les défenseurs syndicaux et conseillers prud’hommes 

Journée d’étude 

CARSAT 

Télétravail 

Date à confirmer 

Objet : accord télétravail (cadre légal), prévention sur les nouvelles organisations 

du travail, positionnement et pratique syndicale  

Public : tous les militants CGT confrontés de près ou de loin au télétravail  

Responsable  
de syndicat 

Du mercredi 12 au vendredi 14 octobre 

Objet : identifier le rôle d’un secrétaire de syndicat ou de section (vie syndicale, 
suivi des syndiqués, formation, développement...)  
 

Public : tous les secrétaires de syndicat ou de section syndicale  

S’impliquer  
dans la CGT 

Jeudi 24 novembre => UL Brioude   /   Vendredi 25 novembre  => UD Le Puy 

Jeudi 1er décembre => UL Ste Sigolène 

Objet : la société, l’action syndicale, la CGT  

Public : nouveaux adhérents ou anciens n’ayant jamais fait de formation syndicale 

Les formations à venir : pensez à vous inscrire ! 

Conseillers 
Prud’hommes 

Du lundi 12 au vendredi 16 décembre 

Objet : prise de mandat 

Public : les conseillers prud’homaux 
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F A C E   A   F A C E  

Les Electriciens et Gaziers en grève pour les salaires 

V I E   D E S   U L 

L’Union Locale CGT de Brioude en assemblée générale 

L’Union Locale de Brioude était réunie en assem-
blée générale le samedi 11 juin. Une trentaine de 
personnes étaient présentes. Parmi elles, des 
représentants CGT d’Étape Auvergne, de Valéo Ste 
Florine, des cheminots, de la santé, des retraités, 
du ministère de l’agriculture, de la SNOP, de 
l’agroalimentaire et de la toute nouvelle section de 
Casino… L’Union Départementale a également 
répondu présente à l’invitation. 
 
Après le bilan d’activité et le rapport financier, les 
délégué.e.s présent.e.s ont voté plusieurs réso-
lutions : la diffusion aux syndicats et sections des 
comptes-rendus du bureau, le maintien de bureaux 
élargis aux sections du territoire ainsi que de la 
diffusion d’une lettre d’information à destination de 
tous les syndiqués. 
 
L’UL a également choisit de renouveler sa « rentrée 
des luttes » de septembre initiée l’an dernier : 
manifestation militante et festive sur le marché de  

Brioude (concert, buvette, exposition, prise de 
parole). 
 
Le bureau s’est élargi à de nouveaux membres qui 
rééquilibrent le nombre d’actifs et de femmes. De 
bon augure pour les luttes à venir ! 
 

Jérémie FORTIN 

A l’appel de l’interfédérale FNME-CGT, CFE-CGC, 
CFDT et FNEM-FO, les agents des industries 
électriques et gazières sont mobilisés pour obtenir 
une revalorisation salariale de leur SNB (Salaire 
National de Base), qui est le socle de la grille de 
rémunération de la branche des IEG. Suite à 
l’ouverture de négociations avec les employeurs de 
la branche au mois de juin sur les mesures de 

revalorisation salariale, les électriciens et gaziers 
sont dans l’action depuis le 2 juin et sont appelés à 
se remobiliser le mardi 28 juin. 
 
Comme la majeure partie des travailleurs français, 
les agents des IEG subissent de plein fouet 
l’inflation qui touche le pays. Lors d’une première 
réunion de négociation les employeurs ont jeté 
« royalement » sur la table une hausse de 0,5 % du 
SNB au 1er octobre 2022 et une prime « pouvoir 
d’achat » de 400 € sous conditions de revenus ! 
 
Pour la FNME-CGT, ces propositions sont inaccep-
tables. Depuis 10 ans, les agents des IEG, par 
l’austérité des mesures salariales distribuées par la 
branche, accusent une baisse de 15 % de leur 
pouvoir d’achat. 
 
La FNME-CGT revendique une revalorisation du 
SNB à partir du 1er janvier 2022 à minima 
équivalente à l’inflation glissante sur l’année et 
des primes pour tous. 
 

Le bureau CGT Energie 43 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Quand l’hôpital craque, l’accès aux soins recule !  

L’hôpital craque peu à peu de partout en France. 
Fuite de personnel, difficultés de recrutement, 
multiplication des fermetures de services par manque 
de moyens humains pour les faire fonctionner… la 
situation ne cesse de s’aggraver et pourtant 
malgré l’urgence toujours aucune réponse 
concrète à nos revendications, toujours aucune 
solution pour améliorer le quotidien des person-
nels hospitaliers et garantir un service public de 
santé de qualité et accessible à tous.  
 
Macron annonce une « mission flash » qui n’est, ni 
plus ni moins, qu’un énième rapport, repoussant une 
fois de plus l’échéance et laissant les personnels 
dans des conditions d’exercice inacceptables.  
 
L’USD CGT 43 a donc décidé de s’inscrire dans la 
journée nationale de grève et d'action du mardi 7 juin 
2022 pour réaffirmer nos revendications et l’urgence à 
y répondre.  
 
Plusieurs initiatives ont eu lieu sur le département.  
A l’hôpital Emile Roux où le service de soins palliatifs 
est toujours fermé, la réouverture du Service de Soins 
de suites et Réadaptation à 32 lits s’annonce 
compliquée et le fonctionnement du service des 
urgences sur la période d’été est incertain, un 
rassemblement des personnels a été organisé.  
 
Au Centre Hospitalier de Craponne sur Arzon, plus 
d’une vingtaine d’agents ont également participé à un 
rassemblement devant leur établissement, rejoints 
par des collègues des EHPAD de la Chaise Dieu et 
de St Pal en Chalencon. 
 
L'USD et l'Union Locale CGT de Brioude ont 
également organisé deux assemblées générales des 
personnels du Centre Hospitalier de Langeac. A cette 
occasion les personnels présents ont pu exprimer 
leurs difficultés. Notre organisation syndicale leur a 
apporté son soutien et des conseils, les appelant à 
s'organiser collectivement pour résister aux pressions 
de la direction. A cette occasion, il a également été 
rappelé aux agents que dans le cadre des élections 
de la fonction publique du 8 décembre 2022 il était 
important de constituer une liste de représentants du 
personnel CGT pour être en capacité de manifester 
les oppositions et négocier face à des directions 
maltraitantes avec ses agents.  
 
Nous voulons les moyens d’exercer correctement 

nos métiers, mais nous ne voulons pas perdre 
notre vie à la gagner ! 

 
Amandine RABEYRIN 
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F A C E   A   F A C E   (suite) 

Les retraités CGT continuent à porter leurs revendications  

C’est le 16 mars, après plusieurs 
reports de dates suite au COVID, 
que s’est tenu le congrès de l’USR 
43 (Union Syndicale des Retraités). 
Une soixantaine de participants a 
répondu présent pour cette journée 
importante, qui nous a permis de 
faire le bilan de notre action depuis 
le dernier mandat et de décider de 
nos orientations pour les années 
futures. Des représentants de l’UCR, des USR 
voisines, de l’UD et de LSR (Loisirs Solidarité 
Retraités) ont participé à nos travaux. 
 
Les débats furent riches et constructifs concernant 
le bilan d’activité et le document d’orientation. Le 
bilan d’activité pointait le contexte social du mandat 
qui a démarré avec l’arrivée d’Emmanuel Macron au 
pouvoir, et la remise en cause de nos acquis 
sociaux sans précèdent. Les futures élections prési-
dentielles et législatives furent aussi au cœur des 
débats : quel avenir pour la satisfac-
tion de nos revendications ? Il en 
est ressorti de voter pour les candi-
dats les plus sensibles à nos 
attentes et bien évidemment de faire 
barrage au rassemblement national. 
Quel que soit le résultat nous ne 
lâcherons rien de nos revendica-
tions en matière de pouvoir 
d’achat, de défense de notre pro-
tection sociale, de notre système 
de santé et des services publics. 
 
L’importance de la continuité syndicale a aussi été 
mise en avant. Même à la retraite nous avons des 
revendications en matière de qualité de vie et de 
solidarité intergénérationnelle. 
 
Le bilan financier a été voté à l’unanimité ainsi que 
tous les documents présentés. 
 
Michel Deniau nous a présenté l’association LSR, 
créée en 1980 par la confédération CGT. Elle a 
deux missions : rompre avec l’isolement à la retraite 
et créer du lien social. 
 
Une fois les travaux clos, nous nous sommes 
retrouvés autour d’un apéritif et d’un repas fraternel 
appréciés et attendus par tous. 
 
L’après-midi nous avons laissé la parole à notre 
camarade Raymond Vacheron qui nous a fait un 
brillant exposé sur l’implication des altiligériens dans 
la commune de Paris. Cet exposé était entrecoupé 
de chants révolutionnaires de cette l’époque. 
 

Tout le monde s’est séparé avec la 
conviction de l’importance de 
continuer à lutter et à défendre nos 
intérêts. 
 
Ainsi dès le 24 mars nous avons 
manifesté, avec l’intersyndicale, 
pour défendre nos revendications. 
Rendez-vous avait été donné au 
Puy en Velay à 11h devant la 

préfecture. C’était la dixième journée de mobilisation 
des retraités depuis 2017. 
 

Les retraités ne lâcheront rien.  

Les revendications sont toujours là : 

 Augmentation des pensions et des retraites 

 Défense de notre système de protection so-
ciale par répartition 

 Défense des services publics. 
 

Nous avons été reçus en 
préfecture par le directeur de 
cabinet. Nous lui avons rappelé 
que les retraités ont perdu plus de 
10 % de pouvoir d’achat en 10 
ans, sans parler de l’inflation de 
2022. En Haute-Loire le taux de 
pauvreté des retraités atteint 
14,2 % alors que de l’argent il y 
en a, les profits du CAC sont 
sans précédent. Nous ne vou-

lons pas vivre de la charité (100 € de prime…) ! 
Nous avons également rappelé l’impact négatif de la 
disparition des services publics sur la vie des 
retraités et le refus de la dématérialisation à 
outrance. Nous demandons à avoir un bulletin de 
pension papier au moins à chaque modification de 
la pension. Nous lui avons aussi dit notre opposition 
à l’augmentation de l’âge de départ à la retraite. 
 
A l’issue de ce rassemblement un moment de 
convivialité a été proposé aux participants, un grand 
merci à tous ceux qui y ont contribué. 
 

Sabine BOUQUET 
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NAO => les délégués.es obtiennent  

des résultats encourageants  

 

Des Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) ont eu 
lieu dans les entreprises du département ces derniers 
temps dans le contexte difficile actuel avec l’inflation qui 
ne cesse de croitre, les produits de première nécessité 
qui ne cessent d’augmenter et les fins de mois de plus 
en plus difficiles. 
 
Comme l’indique l’arti-
cle L.2242-15 du code 
du travail, les NAO sont 
obligatoires dès lors 
qu’il y a une section 
syndicale dans l’entre-
prise.  
 
Voici quelques résultats connus, d’autres sont en cours 
comme à Super U Aiguilhe, IEV Rondy... 
 
 

DIEHL (métallurgie) : l’équipe syndicale a obtenu : 

• 3,2 % d’augmentation générale avec un talon de 70 € 
brut soit environ 54 € net 

• 680 € de chèques vacances 

• revalorisation de 10 % du forfait nuit pour les agents 
de maitrise 

• une enveloppe de 0,8 % pour les augmentations 
individuelles ouvriers, agents de maitrise et de 3,2 % 
pour les augmentations individuelles cadres 

• embauche dans les services en sous-effectif 

• discussions concernant la création d’une commission 
d’hygiène et sécurité. 

 
 

Riches Monts (fromagerie) : la CGT a obtenu 3,3 % 
d’augmentation des salaires ainsi qu’une clause de 
renégociation en septembre si l’inflation atteint 3,6 %. 
 
 

Félicitations à tous ces délégués.  

« S’organiser collectivement c’est le seul moyen 
d’améliorer les salaires et les conditions de travail » 

Les délégués et les syndicats doivent continuer à se 
réunir, à débattre, fédérer pour élargir notre rapport de 
force car la rentrée sociale va être prenante avec la 
bagarre pour l’augmentation des salaires et contre la 
réforme des retraites en septembre. 
 
Pas de droits sans syndicat, pas de syndicat sans 
syndiqués, il est important de valoriser les 
avancées auprès des salariés par un tract et un 
affichage puis de proposer aux collègues de se 
syndiquer. 
 
Bon congés payés à tous et toutes. 
 

Fabrice SOUVETON 

 
Jeudi 15 septembre 2022 

Comité général de  
notre Union Départementale 

 
Le comité général de l’Union Départementale 
se tiendra le jeudi 15 septembre à 13h30 au 
centre socioculturel de Blavozy. 
 

Retenez cette date.  
 

C’est un temps fort  
de débat et de décisions.  

Il est important que tous les syndicats et 
sections syndicales s’inscrivent pour 
cette rentrée et y soient présents. 

E C H O   D E S   S Y N D I C A T S   (suite) 


